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ARTICLE 4

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant :

« Art. 581-25-1 A. – Il est interdit de diffuser une publicité qui banalise ou valorise les pratiques ou 
les idées contraires aux objectifs du développement durable ou qui discrédite les principes et les 
objectifs communément admis en matière de développement durable. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du Groupe Socialistes et apparentés vise à rendre contraignante la 
recommandation « développement durable » émise par l’Autorité de régulation professionnelle de la 
publicité (ARPP) et ainsi mettre en œuvre une proposition de la Convention citoyenne pour le 
climat.

Dans le cadre de son mandat de régulation, l’ARPP a établi une série de règles déontologiques qui 
visent notamment au respect des principes des Objectifs de Développement Durable par les 
professionnels de la publicité. Il est notamment indiqué que toute publicité doit « éviter de véhiculer 
un message contraire aux principes communément admis du développement durable ». À titre 
d’exemple parmi les recommandations formulées par l’ARPP : 

« La publicité doit bannir toute évocation ou représentation de comportement contraire à la 
protection de l’environnement et à la préservation des ressources naturelles (gaspillage ou 
dégradation des ressources naturelles, endommagement de la biodiversité, pollution de l’air, de 
l’eau ou des sols, changement climatique, etc.), sauf dans le cas où il s’agit de le dénoncer. »
« La publicité ne saurait inciter directement ou indirectement à des modes de consommation 
excessifs ou contraires aux principes de l’économie circulaire. »
« La publicité doit éviter, dans son discours, de minimiser les conséquences de la consommation de 
produits susceptibles d’affecter l’environnement. »
Faute d’être inscrite dans la loi ces recommandations n’ont pas de valeur contraignante pour les 
professionnels de la publicité. En conséquent, de nombreuses publicités y sont tout à fait contraires 
sans qu’il ne soit possible à ce jour d’imposer leur retrait.
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Il est donc nécessaire de légiférer et de prolonger les travaux entamés dans la loi n° 2020-105 du 10 
février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire. Son article 50 a permis 
d’ajouter au code de l’environnement la disposition suivante : « Toute publicité ou action de 
communication commerciale visant à promouvoir la mise au rebut de produits doit contenir une 
information incitant à la réutilisation ou au recyclage. Est interdite toute publicité ou action de 
communication commerciale incitant à dégrader des produits en état normal de fonctionnement et à 
empêcher leur réemploi ou réutilisation. »

Cet amendement est issu des travaux de la Convention citoyenne pour le climat et des discussions 
avec le Réseau Action Climat, le WWF France, Les Amis de la Terre France et Résistance 
Agression Publicitaire. Il contribue à l’atteinte de l’objectif « - de carbone + de justice » porté par 
les députés Socialistes et apparentés.


